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ARRETE N° 2015-242 

 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance 

 du centre hospitalier d’YSSINGEAUX– (Haute- Loire) 

 

 
 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne, 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 

R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  

 

Vu le décret du Président de la République en conseil des ministres en date du 31 mars 2010 

portant nomination de François DUMUIS, en qualité de directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé d’Auvergne ;  

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements 

publics de santé ; 

 

Vu l’arrêté ARS n° 2014-249 du 5 juin 2014 fixant la composition du conseil de surveillance. 
 

Considérant la désignation de Madame Madeleine DUBOIS, comme représentante de Monsieur 

le Président du Conseil départemental de la Haute-Loire au conseil de surveillance du CH 

d’Yssingeaux,  

 

Considérant la désignation de Monsieur Jean FANGET comme personne qualifiée représentant 

des usagers par Monsieur le Préfet de la Haute-Loire au conseil de surveillance du CH 

d’Yssingeaux, 

 
 

 

 

A R R Ê T E : 

 

Article 1
 
: Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2014-249 du 5 juin 2014  sont abrogées. 

 



Article 2 :   Le conseil de surveillance de l’Hôpital local d’Yssingeaux, 20, avenue Marne –BP 

57- 43202 Yssingeaux Cedex, établissement public de santé de ressort communal 

est composé des membres ci-après :  

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentants des collectivités territoriales : 

  

Monsieur Bernard GALLOT, Maire d’Yssingeaux ; 

Madame Madeleine GRANGE, représentante de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre de la Communauté de communes des Sucs ; 

Madame Madeleine DUBOIS, représentante du Président du Conseil départemental de la Haute-

Loire. 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

Madame Isabelle MARGERIT, représentante de la commission de soins infirmiers  de 

rééducation et médico-techniques ; 

Monsieur le Docteur Thierry MARCO, représentant de la commission médicale 

d’établissement ; 

Monsieur David SEREIN, représentant désigné par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

« à désigner », personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de l’Agence régionale de 

santé ;  

Monsieur Jean FANGET et « à désigner », représentants des usagers désignés par le Préfet de la 

Haute- Loire. 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative  

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne ou son représentant ; 

Le vice président du directoire du centre hospitalier d’Yssingeaux ; 

Le représentant de la structure chargée de la réflexion d'éthique au sein du centre hospitalier 

d’Yssingeaux (à désigner) ; 

Le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Puy- en- Velay  ou son représentant ; 

Un représentant des familles de personnes accueillies, pour les établissements délivrant des soins 



de longue durée ou gérant un EHPAD (à désigner). 

 

Article  3 :  Ainsi qu’il est dit à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du 

centre hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son 

établissement ; 

 

 

Article 4 : Ainsi qu’il est dit à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du 

conseil de surveillance ne sont pas publiques ; 

 

Article 5 :   La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans 

sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code 

de la santé publique. 

 

Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent 

siéger au sein du conseil de surveillance. 

 

Comme il est mentionné à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les 

membres des conseils de surveillance qui tombent sous le coup des 

incompatibilités ou incapacités prévues à l’article L.6143-6 démissionnent de leur 

mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le Directeur 

général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

de Clermont- Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la notification du 

présent arrêté.  

 

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la 

décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute- Loire 

  

Article 8 :  Le directeur de l’offre hospitalière et le directeur de l’établissement, sont chargés, 

chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute- Loire et au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne. 

 
 

        Fait à Clermont-Ferrand, 

        Le 17 juin 2015 

 

        Le directeur général, 

 

 

 

 

 

        Signé : François Dumuis 
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ARRETE N° 2015-238 

 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance 

 du Centre hospitalier Emile Roux Le Puy en Velay (Haute- Loire) 

 

 

 
 

Le Directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne 
 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 

R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  

 

Vu le décret du Président de la République en conseil des ministres en date du 31 mars 2010 

portant nomination de François DUMUIS, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé d’Auvergne ;  

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 

établissements publics de santé ; 
 

Vu l’arrêté N° 2010-27 du 15 avril 2010 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

d’Auvergne, fixant le nombre de membres du Conseil de surveillance du CH Emile Roux du 

Puy en Velay à quinze ; 

 

Vu l’arrêté n° 2015-83 du 2 avril 2015 fixant la composition du conseil de surveillance ;  

 

Considérant, la désignation de  M. Michel DECOLIN, comme représentant de Monsieur le 

Président du Conseil départemental de la Haute-Loire au conseil de surveillance du CH Emile 

Roux, Le Puy en Velay, 

 

Considérant la désignation de Madame Virginia ROUGIER comme personnalité qualifiée, 

de Monsieur Yves JOUVE et Madame Marie-Andrée BLANC comme représentants des 

usagers, par Monsieur le Préfet de la Haute-Loire au conseil de surveillance du centre 

hospitalier du Puy en Velay, 

 

 

 

Considérant la désignation de Mesdames Michelle MICHEL et Juliette BADIOU comme 



personnes qualifiées, par Monsieur le Directeur général de l’ARS Auvergne au conseil de 

surveillance du Puy en Velay , 

 

 

ARRETE : 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2015-83 du 2 avril 2015 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le conseil de surveillance du centre hospitalier Emile ROUX, 12, boulevard du 

docteur Chantemesse – BP 352 – 43012 Le PUY EN VELAY, établissement 

public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après  

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

Monsieur Laurent WAUQUIEZ, Maire du Puy en Velay, membre de droit ; 

Monsieur Michel CHAPUIS, représentant de la commune du Puy en Velay ;  

Monsieur André REYNAUD et  Madame Elisabeth RAFFIER, représentants de 

l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre de la Communauté 

d’’Agglomération du PUY EN VELAY;  

Monsieur Michel DECOLIN, représentant  du Président du Conseil départemental  de la 

Haute- Loire   

2) en qualité de représentants du personnel médical et non médical : 

Monsieur le docteur Philippe BAROU et Guilhem COSTE, représentants de la commission 

médicale d’établissement ;  

Madame Corinne BRUCHET, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ;  

Madame Patricia BENEZIT et  Madame Amandine RABEYRIN, représentantes désignées 

par les organisations syndicales ;  

3) en qualité de personnalités qualifiées :  

Madame Michelle MICHEL et Madame Juliette BADIOU, personnalités qualifiées 

désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ;  

Madame Virginia ROUGIER, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de la Haute- 

Loire; 

Monsieur Yves JOUVE et Madame Marie-Andrée BLANC, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de la Haute- Loire;  

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 



- Le directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne ou son représentant, 

- Le vice président du directoire du centre hospitalier Emile Roux du Puy en Vela 

- Docteur Evelyne BAVEREY,  représentante de la structure chargée de la réflexion d'éthique 

au sein du centre hospitalier de Le Puy; 

- Le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Puy en Velay ou son représentant ;  

- Madame Marie-Thérèse NARCE, représentante des familles de personnes accueillies, pour 

les établissements délivrant des soins de longue durée ou gérant un EHPAD; 

 

Article 3 :  Ainsi qu’il est dit à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du 

centre hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son 

établissement ; 

 

Article 4 :  Ainsi qu’il est dit à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances 

du conseil de surveillance ne sont pas publiques ; 

 

Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq 

ans sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du 

code de la santé publique. 

 

Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité 

peuvent siéger au sein du conseil de surveillance. 

 

Comme il est mentionné à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les 

membres des conseils de surveillance qui tombent sous le coup des 

incompatibilités ou incapacités prévues à l’article L.6143-6 démissionnent de 

leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal 

administratif de Clermont- Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la 

notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la 

décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute- Loire. 

 

 

 

Article 8 :  Le directeur de l’offre hospitalière de l'agence régionale de santé d’Auvergne 

et le directeur de l’établissement, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 

de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Haute- Loire et au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne. 



 

Fait à Clermont-Ferrand, 

Le 17 juin 2015 

 

 

    Le directeur général 

 

 

 

 Signé : François Dumuis 
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ARRETE N° 2015-239 
 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance du Centre hospitalier  
de BRIOUDE– (Haute- Loire) 

 
 
 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 
et R.6143-12 ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
  
VU le décret du Président de la République en conseil des ministres en date du 31 mars 2010 
portant nomination de François DUMUIS, en qualité de directeur général de l’Agence Régionale 
de Santé d’Auvergne ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements 
publics de santé ; 
 
Vu l’arrêté n° 2015-46 du 26 février 2015 fixant la composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant, la désignation de Madame Sophie COURTINE,  comme représentante de Monsieur 
le Président du Conseil départemental de la Haute-Loire au conseil de surveillance du CH de 
Brioude ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur Serge BAYLOT et Madame Josette COURRIOL 
comme personnes qualifiées représentants des usagers, par Monsieur le Préfet de la Haute Loire 
au conseil de surveillance du CH de Brioude ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur le Docteur Roland CHAREYRON comme personne 
qualifiée par le Directeur général de l’ARS Auvergne au conseil de surveillance du CH de 
Brioude ; 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1 -  Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2015-46 du 26 février 2015 sont abrogées ; 



 
Article 2 :  Le Conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Brioude, 2, rue Michel de 

l’Hospital, BP 60, 43100 Brioude, établissement public de santé de ressort 
communal est composé des membres ci-après : 

 
 

 
I -  Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 
 

Monsieur Jean-Jacques FAUCHER, Maire de Brioude, 

Monsieur Gaston FARGET représentant de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre du Brivadois, 

Madame Sophie COURTINE, représentante du Président du Conseil départemental de la Haute-
Loire. 

 
2) en qualité de représentants du personnel : 

 

Madame Corinne DE OLIVEIRA CRUZ, représentante de la commission de soins infirmiers, de 
rééducation et médico-techniques ,  

Monsieur le Docteur François MENAGE, représentant de la commission médicale 
d’établissement, 

Madame Joëlle SAHUC,  représentante désignée par les organisations syndicales.  

 
3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

Docteur Roland CHAREYRON, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de 
l’Agence régionale de santé ;  

Monsieur Serge BAYLOT et Madame Josette COURRIOL, représentants des usagers désignés 
par le Préfet de la Haute- Loire ;  

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative  
 

- Le Directeur général de l’Agence régionale de santé d’Auvergne ou son représentant, 

- Le vice Président du Directoire du centre hospitalier de Brioude 

- Le représentant de la structure chargée de la réflexion d'éthique au sein du Centre Hospitalier de 
Brioude, (à désigner) ; 



- Le Directeur de la Caisse primaire d’assurance maladie du Puy- en- Velay ou son représentant ; 

- Un représentant des familles de personnes accueillies, pour les établissements délivrant des 
soins de longue durée ou gérant un EHPAD (à désigner) ; 

 
Article 3 :  Ainsi qu’il est dit à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du 

centre hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son 
établissement ; 

 
Article 4 :  Ainsi qu’il est dit à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du 

conseil de surveillance ne sont pas publiques ; 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans 

sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code 
de la santé publique. 

 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent 

siéger au sein du conseil de surveillance. 
 

Comme il est mentionné à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les 
membres des conseils de surveillance qui tombent sous le coup des 
incompatibilités ou incapacités prévues à l’article L.6143-6 démissionnent de leur 
mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le Directeur 
général de l’Agence régionale de santé ». 

Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 
de Clermont- Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté.  
A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la 
décision au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute- Loire. 

 
Article 8 :  Le directeur de l’offre hospitalière de l'agence régionale de santé d’Auvergne et le 

directeur de l’établissement, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la Haute- Loire et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne. 

 
Fait à Clermont-Ferrand, 
 
Le 23 juin 2015 
 

 
Le directeur général, 

 
 
 
 
Signé : François Dumuis 



agir enSemble pour la santé de tous 
Adresse : 60, avenue de l’Union Soviétique – 63057 Clermont-Ferrand cedex 01 

Tél. : 04.73.74.49.00 – courriel : ars-auvergne-secretariat-direction@ars.sante.fr – site : www.ars.auvergne.sante.fr 
L’Agence Régionale de Santé est un établissement public national à caractère administratif placé sous la tutelle des ministres chargés de la santé, de l’assurance-maladie, des personnes âgées et des personnes handicapées 

 

 
 

 

 

 

ARRETE N° 2015-240 

 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance de l’Hôpital local  

de CRAPONNE sur ARZON– (Haute- Loire) 

 

 
 

Le Directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne 
 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 

R. 6143-4 et R. 6143-12, 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires, 

 

VU le décret du Président de la République en conseil des ministres en date du 31 mars 2010 

portant nomination de François DUMUIS, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé d’Auvergne, 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 

établissements publics de santé, 
 

Vu l’arrêté n° 2015-62 du 27 avril 2015  fixant la composition du conseil de surveillance, 

 

Considérant la désignation de Monsieur Bernard BRIGNON, comme représentant du 

Président du Conseil départemental de la Haute-Loire au conseil de surveillance du centre 

hospitalier de Craponne sur Arzon,  

 

Considérant la désignation de Messieurs Maurice BEYSSAC et Olivier DEGAUQUIER 

comme personnes qualifiées représentants des usagers par Monsieur le Préfet de la Haute-

Loire au conseil de surveillance de Craponne sur Arzon, 

 

Considérant la désignation de Monsieur Bernard SAHUC comme personne qualifiée par le 

Directeur général de l’ARS Auvergne au conseil de surveillance de Craponne sur Arzon, 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2015-62 du 27 avril 2015  sont abrogées. 

 



Article 2 :  Le conseil de surveillance du centre hospitalier  du pays de Craponne sur 

Arzon, rue de la Ratille, 43500 CRAPONNE SUR ARZON, établissement 

public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après : 

 

 

I -  Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

  

 Monsieur Claude CHAPPON, représentant de la mairie de Craponne sur Arzon, 

 Monsieur Jean-Luc BORIE, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre du Pays de Craponne, 

 Monsieur Bernard BRIGNON, représentant le Président du Conseil départemental de 

la Haute-Loire. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Mademoiselle Karen BROSSIER représentante de la commission de soins infirmiers, 

de rééducation et médico-techniques;  

 Monsieur Le Docteur Michel BURELLIER, représentant de la commission médicale 

d’établissement ;  

 Madame Sophie SOLEILLANT, représentante désignée par les organisations 

syndicales ;  

 

 3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur Bernard SAHUC, personnalité qualifiée désignée par le directeur général 

de l’Agence régionale de santé ;  

 Monsieur Maurice BEYSSAC, et Monsieur Olivier DEGAUQUIER,  représentants 

des usagers désignés par le Préfet de la Haute- Loire ;  

II -  Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative 

 

- Le Directeur général de l’Agence régionale de santé d’Auvergne ou son représentant, 

- Le Vice-Président du Directoire de l’hôpital local de Craponne sur Arzon 

- Le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Puy- en- Velay ou son 

représentant ; 

- Un représentant des familles de personnes accueillies, pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD, (à désigner). 



 

Article 3 :  Ainsi qu’il est dit à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du 

centre hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son 

établissement. 

 

Article 4 :  Ainsi qu’il est dit à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances 

du conseil de surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq 

ans sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du 

code de la santé publique.  

 

Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent 

siéger au sein du conseil de surveillance. 

 Comme il est mentionné à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les 

membres des conseils de surveillance qui tombent sous le coup des 

incompatibilités ou incapacités prévues à l’article L.6143-6 démissionnent de 

leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 7 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal 

administratif de Clermont- Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la 

notification du présent arrêté. 

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la 

décision au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute- Loire. 

 

Article 8 :  Le directeur de l’offre hospitalière de l'agence régionale de santé d’Auvergne 

et le directeur de l’établissement, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 

de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la Haute- Loire et au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne 

 

Fait à Clermont-Ferrand, 

Le 17 juin 2015 

 

Le directeur général, 

 

 

 

 

Signé : François Dumuis 



agir enSemble pour la santé de tous 
Adresse : 60, avenue de l’Union Soviétique – 63057 Clermont-Ferrand cedex 01 

Tél. : 04.73.74.49.00 – courriel : ars-auvergne-secretariat-direction@ars.sante.fr – site : www.ars.auvergne.sante.fr 

L’Agence Régionale de Santé est un établissement public national à caractère administratif placé sous la tutelle des ministres chargés de la santé, de l’assurance-maladie, des personnes âgées et des personnes handicapées 

 

 
 

 

 

 

 

ARRETE N° 2015-241 

 

 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance du 

centre hospitalier « Pierre GALLICE » de LANGEAC– (Haute- Loire) 

 

 
 

Le Directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne 
 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 

R. 6143-4 et R. 6143-12, 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires, 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,  

 

Vu le décret du Président de la République en conseil des ministres en date du 31 mars 2010 

portant nomination de François DUMUIS, en qualité de directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé d’Auvergne, 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements 

publics de santé, 

 

Vu l’arrêté ARS n° 2015-98 du 27 avril 2015 fixant la composition du conseil de surveillance, 

 

Considérant la désignation de Monsieur Michel BRUN, comme représentant de Monsieur le 

Président du Conseil Départemental de la Haute-Loire au conseil de surveillance du centre 

hospitalier de Langeac, 

 

Considérant la désignation de Madame Georgette ISSARTEL et de Monsieur Edmond 

BOUCHET comme personne qualifiée représentants des usagers par Monsieur le Préfet de la 

Haute-Loire au conseil de surveillance du CH « Pierre Gallice » de Langeac, 

 

Considérant  la désignation de Monsieur Pierre BESSON comme personne qualifiée par 

Monsieur le Directeur général de l’ARS Auvergne au conseil de surveillance du CH « Pierre 

Gallice » de Langeac 

 

 

 



 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 :  Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2015-98 du 27 avril 2015 sont abrogées ;  

 

Article 2 :  Le conseil de surveillance du centre hospitalier « Pierre Gallice » de Langeac, rue 

du 19 mars 1962, 43300 Langeac, établissement public de santé de ressort 

communal est composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

Madame Marie-Thérèse ROUBAUD, maire de Langeac. 

Monsieur Jean-Paul PASCAL, représentant  de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre du Langeadois,  

Monsieur Michel BRUN,  représentant du Président  du Conseil départemental de la Haute-

Loire.  

 

2) en qualité des représentants du personnel : 

 

Madame Françoise WEISSBROD, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ;  

Madame le docteur Maryline CROS, représentant de la commission médicale d’établissement ; 

Madame Marie-Christine ECHAUBARD, représentante désignée par les organisations 

syndicales. 

 

3) en qualité de personnalité qualifiée 

 

Monsieur le docteur Pierre BESSON, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de 

l’Agence régionale de santé ;  

Madame Georgette ISSARTEL et Monsieur Edmond BOUCHET, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de la Haute-Loire, 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative  

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne ou son représentant, 



Le vice président du directoire de l’hôpital local de Langeac, 

Le directeur de la caisse de mutualité sociale agricole du Puy- en- Velay  ou son représentant, 

Le représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins 

de longue durée ou gérant un EHPAD (à désigner), 

 

Article 3 :  Ainsi qu’il est dit à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du 

centre hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son 

établissement ; 

 

Article 4 :  Ainsi qu’il est dit à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du 

conseil de surveillance ne sont pas publiques ; 

 

Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans 

sous réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code 

de la santé publique. 

 

Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent 

siéger au sein du conseil de surveillance. 

 

Comme il est mentionné à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les 

membres des conseils de surveillance qui tombent sous le coup des 

incompatibilités ou incapacités prévues à l’article L.6143-6 démissionnent de leur 

mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le Directeur 

général de l’Agence régionale de santé ». 

Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

de Clermont- Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la notification du 

présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la 

décision au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute- Loire. 

Article 8 :  Le directeur de l’offre hospitalière et des établissements de santé et le directeur de 

l’établissement, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la Haute- Loire et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne. 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, 

Le 18 juin 2015 

 

Le directeur général, 

 

 

Signé : François Dumuis 
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi 

  

 

Affaire suivie par : Mélanie 

BLANC 

Téléphone : 04 71 07 08 12  

DIRECCTE Auvergne 

unité territoriale de la Haute-Loire 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP522839968 

N° SIRET : 52283996800016 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Haute-Loire,  

Constate 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale de 

la Haute-Loire le 30 juin 2015 par Monsieur Damien ROCHE en qualité de chef d'entreprise, pour l'organisme 

ENTRETIEN VOTRE PLAISIR dont le siège social est situé Les Avits 43700 ARSAC EN VELAY et enregistré 

sous le N° SAP522839968 pour les activités suivantes : 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. Toute modification concernant les activités exercées devra 

faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 

code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I de 

l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 1 juillet 2015 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

Par empêchement de la Directrice par intérim, 

L’attachée principale d’administration 

 

Sandrine VILLATTE 











































































































PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° 2015/27

Portant dérogation à l’arrêté préfectoral Cabinet n° 2013-70 du 22 juillet 2013
 relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de Loudes et dans l’emprise des
installations extérieures rattachées, à l’occasion du rassemblement national organisé par le

Club Les Ailes Volantes Motorisées de Haute-Loire 

Le Préfet de la Haute- Loire
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’honneur

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 modifié du parlement européen et du conseil du 11 mars
2008 définissant des règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile et ses
règlements et décisions de mise en œuvre,

Vu le règlement (UE) n° 1254/2009 de la Commission du 18 décembre 2009 fixant les critères
permettant  aux Etats membres de déroger  aux normes de base communes en matière de
sûreté de l’aviation civile et d’adopter d’autres mesures de sûreté,

Vu le code des transports,

Vu le code de l’urbanisme,

Vu le code de l’aviation civile,

Vu le  décret  n° 74-78 du 1er février  1974 relatif  aux attributions des préfets en matière de
maintien de l’ordre sur certains aérodromes,

Vu le décret n° 2002-24 du 3 janvier 2002 relatif à la police de l’exploitation des aérodromes,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs de police des Préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu l’arrêté Cabinet n°2013-70 du 22 juillet 2013 relatif aux mesures de police applicables sur
l’aérodrome de Loudes et dans l’emprise des installations extérieures rattachées,

Vu le courrier de Monsieur Gilbert GALLET, Président du Club les Ailes Volantes Motorisées de
Haute-Loire, en date du 2 avril 2015 et reçu en Préfecture le 26 mai 2015,

Vu l’avis du Directeur du syndicat  mixte de gestion de l'aérodrome départemental Le Puy-en-
Velay/Loudes en date du 19 juin 2015,

Vu l’avis du Directeur départemental des territoires en date du 23 juin 2015,

Vu l’avis de la direction de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est du 16 juin 2015 confirmé le
23 juin 2015, 

Vu l'avis du groupement départemental de gendarmerie de la Haute-Loire en date  du 29 juin
2015,

Sur proposition du Directeur des services du Cabinet

1



  ARRETE

ARTICLE 1er:  La demande de dérogation à l’arrêté préfectoral n° 2013-70 susvisé, sollicitée
par  le  Président  du  club  Les  Ailes  Volantes  Motorisées  de  Haute-Loire  dans  le  cadre  du
rassemblement  national  des  femmes  pilotes  d’ULM,  en  vue  d’installer  plusieurs  tentes  de
camping aux abords de l’aérodrome, côté ville, les 10, 11 et 12 juillet 2015, est accordée sauf
opposition  du  propriétaire  et  sous  réserve  de  la  signature  d’une  convention  entre  le  club
demandeur et l’exploitant de l’aérodrome.

ARTICLE 2: La demande de dérogation à l’arrêté préfectoral n° 2013-70 susvisé, sollicitée par
le  Président  du  club  Les  Ailes  Volantes  Motorisées  de  Haute-Loire  dans  le  cadre  du
rassemblement  national  des  femmes  pilotes  d’ULM,  en  vue  de  stocker  et  distribuer  du
carburant dans l’enceinte de l’aérodrome, à partir  d’une citerne de 300 litres conforme à la
réglementation en vigueur, côté piste, les 10, 11 et 12 juillet 2015, est accordée 

Le véhicule transportant la "citerne remorque" doit avoir un laissez-passer véhicule permettant 
l’accès au côté piste de l'aéroport, conformément à la réglementation. 

Si le véhicule transportant la "citerne remorque" est amené à accéder en partie critique de zone
de  sûreté  à  accès  réglementé  (PCZSAR),  il  doit  se  soumettre  à  l'inspection  filtrage
conformément à la réglementation en vigueur. 

Les  modalités  seront  réglées  dans  le  cadre  d’une  convention  entre  le  club  demandeur  et
l’exploitant de l’aérodrome.

ARTICLE 3: Le Directeur des services du Cabinet de la préfecture, le Président du syndicat mixte
de l'aérodrome Le Puy-Loudes, le Lieutenant-colonel, commandant le groupement de gendarmerie
de la Haute-Loire, le Directeur de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est, le Président du Conseil
départemental, l'Exploitant de l'aérodrome Le Puy-Loudes, les Maires des communes de Loudes et
de Chaspuzac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera  adressé  à  Monsieur  Gilbert  GALLET,  président  du  Club  Les  Ailes  Volantes
Motorisées de Haute-Loire. 

Le Puy-en-Velay, le 30 juin 2015

Le Préfet

Signé : Denis LABBÉ
2



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRETE SG/COORDINATION N° 2015-16
MODIFIANT L’ARRETE SG/COORDINATION N° 2013-84 du 19 septembre 2013

Portant composition de la COMMISSION PIVOT EMPLOI INSERTION
de la formation spécialisée emploi

de la formation spécialisée en matière d’insertion par l’activité économique

Le Préfet de la Haute-Loire
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’Honneur

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,
notamment son article 1er ;

VU la loi du 11 février 2005 n° 2005-10 pour l’égalité des droits et des chances des personnes handicapées (article
86) ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du fonctionnement
des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, ratifiée et modifiée par la loi n° 2004-1343 du 9
décembre 2004 de simplification du droit, et modifiée par l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 (articles 18 et
19) ;

VU  l’ordonnance  n°  2005-727  du  30  juin  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  simplification  des
commissions  administratives,  ratifiée  par  la  loi  n°  2005-843  du  26  juillet  2005  portant  diverses  mesures  de
transposition du droit communautaire à la fonction publique (article 3) ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de
diverses commissions administratives, et notamment ses articles 8, 9, 24 et 25 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions
administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2013-703 du 1er août 2013 relatif à la suppression de la participation de la Direction Générale des
Finances Publiques à divers organismes collégiaux ;

VU l’article R 5112-14 du Code du Travail ;

VU les articles du Code du Travail : R 5112-15, R 5111-5, L 5212-8, R 5212-15, R 6223-7, R 6223-24, R 6261-6, R
6251-10 et R 6251-1 ;

VU l’arrêté SG/Coordination n° 2013-84 du 19 septembre 2013 portant composition de la commission pivot emploi
insertion  de  la  formation  spécialisée  emploi  /  de  la  formation  spécialisée  en  matière  d’insertion  par  l’activité
économique ;

VU la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux ;

VU la proposition du Président du Conseil Départemental de la Haute-Loire ;



ARRETE

ARTICLE 1er : L’article 3 de l’arrêté n° 2013-84 du 19 septembre 2013 est modifié comme suit :

La formation spécialisée compétente en matière d’Insertion par l’Activité Économique est composée de :

- Au titre du Conseil départemental :

Titulaire : Madame Florence TEYSSIER
Suppléant : Monsieur Michel DECOLIN.

ARTICLE 2 : Toutes les autres clauses de l’arrêté précité demeurent inchangées.

ARTICLE  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Loire  et  la  Directrice  Régionale  Adjointe,
Responsable par intérim de l’Unité Territoriale Haute-Loire de la DIRECCTE Auvergne, sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chacun des membres de la commission et publié au
recueil des actes administratifs des services de l’État du département de la Haute-Loire.

Au Puy-en-Velay, le 26 juin 2015

Le Préfet,

Signé : Denis LABBÉ



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRETE N° DIPPAL/DB/2015-59
Portant autorisation temporaire d'ouverture tardive 

LE PREFET DE LA HAUTE-LOIRE
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d’Honneur

Vu l'arrêté-Bureau du Cabinet-n° 2010-46 du 5 octobre 2010, portant réglementation des horaires d'ouverture
et de fermeture des débits de boissons et des bals publics dans le département de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-07 du 7 mars 2013 portant autorisation individuelle d’ouverture tardive à
M.M. Jacques PLANTIN et Jean-François MICHEL gérants de l’établissement «le Privilège» ;

Vu la demande formulée le 2 avril 2015 par MM. Jacques PLANTIN et Jean-François MICHEL, gérants du
cabaret « Le Privilège», en vue d'obtenir l'autorisation d'ouverture tardive, jusqu'à cinq heures du matin les
vendredi, samedi, dimanche et jours fériés, de leur établissement, situé 2, faubourg des Carmes au Puy-en-
Velay ;

Vu l'avis du Maire du Puy-en-Velay en date du 22 mai 2015 ;

Vu l'avis du Directeur Départemental de la sécurité publique en date du 24 avril 2015 ;

VU l'avis du Délégué Territorial de la Haute-Loire de l'Agence Régionale de Santé d’Auvergne en date du 30
avril 2015 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire :

ARRETE

Article 1  er   : Par dérogation à l'arrêté n° 2010-46 du 5 octobre 2010 susvisé, MM. Jacques PLANTIN et Jean-
François MICHEL gérants du «Privilège» sont autorisés à laisser ouvert, jusqu'à quatre heures du matin les
nuits de jeudi à vendredi, de vendredi à samedi, samedi à dimanche et jours fériés, pour une période d’un an
à compter de ce jour, l'établissement qu'ils exploitent 2, faubourg des Carmes au Puy-en-Velay.

Article 2 : Cette autorisation, strictement personnelle, est essentiellement précaire. Elle pourra être retirée à
tout moment.

Article  3  :  Toute  demande  de  renouvellement  devra,  le  cas  échéant,  être  adressée  deux  mois  avant
l'expiration de la présente autorisation.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Loire, le Maire du Puy-en-Velay, le Directeur
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Le Puy-en-Velay, le 9 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général

signé

Clément ROUCHOUSE

Préfecture de la Haute-Loire
6 avenue du Général de Gaulle - CS 40321 - 43009 LE PUY-EN-VELAY cedex

Tél : 04 71 09 43 43 - Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr - Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

Horaires d'ouverture au public : du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la circulation : du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRETE N° DIPPAL-B3-2015/063
prescrivant l'ouverture d'une enquête préalable à la déclaration d'utilité publique et parcellaire pour

le projet d’extension de la zone d’activités de Montusclat, commune de La Chapelle d’Aurec

LE PREFET DE LA HAUTE-LOIRE,
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR,

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de l'Environnement  ;

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

VU la  délibération  du  31  mars  2015  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de  communes  des
Marches du Velay autorisant le président à entreprendre toutes les démarches utiles à la maîtrise foncière des
emprises destinées au projet  d’extension de la zone d’activités de Montusclat,  commune de la Chapelle
d’Aurec ;

VU la décision du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand n°E15000084-63 du 25 juin 2015, désignant
M. Jean Claude GUERRIER, chef subdivision DDE en retraite,  en qualité de commissaire-enquêteur et  
M.  Jean  Philippe  BOST,  employé  de  la  Chambre  d’Agriculture,  en  retraite  en  qualité  de  commissaire
enquêteur suppléant ;

VU les pièces du dossier présenté par la Communauté de communes des Marches du Velay pour être soumis
aux enquêtes susvisées ;

VU le plan parcellaire des immeubles dont l'acquisition est nécessaire à la réalisation de l'opération ;

VU la liste des propriétaires ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R E T E :

ARTICLE 1   – Il sera procédé conjointement, sur la demande de la communauté de commune des Marches du
Velay à :

- une enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet  d’extension de la zone d’activités
de Montusclat, commune de la Chapelle d’Aurec

- une enquête parcellaire pour l'acquisition foncière des terrains

Ces enquêtes conjointes auront lieu du 24 juillet 2015 au 11 août 2015 inclus.

ARTICLE 2 – Est désigné en qualité de commissaire enquêteur, M. Jean Claude GUERRIER. Il recevra en
personne les observations du public, en mairie de la Chapelle d’Aurec :

- le 24 juillet 2015 de  9 h à 12 h
- le 11 août 2015 de 14 h à 17h

M. Jean Philippe BOST est désigné en qualité de commissaire enquêteur suppléant.

ARTICLE 3 – Pendant la durée de l’enquête, les dossiers relatifs à l'enquête publique préalable à déclaration
d'utilité publique et à l'enquête parcellaire seront déposés à la mairie de la Chapelle d’Aurec où ils resteront à la
disposition du public aux jours et heures habituels d'ouverture de la mairie au public.

Aux dossiers d'enquête déposés en mairie seront joints les registres d'enquête à feuillets non mobiles.



ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

ARTICLE 4 – Le projet d’extension de la zone d’activités de Montusclat, commune de La Chapelle d’Aurec
sera  soumis,  dans  les  formes  prévues  par  le  code  de  l'expropriation,  aux  formalités  d'une  enquête  publique
préalable à la déclaration d'utilité publique.

Cette enquête se déroulera à la mairie de la Chapelle d’Aurec pendant 19 jours consécutifs, du 24 juillet 2015 au 
11 août 2015 inclus.

ARTICLE 5 – Avant le début de l'enquête, le registre sera côté et paraphé par le commissaire-enquêteur. Le
premier jour de l'enquête, le registre sera ouvert par le Maire de la Chapelle d’Aurec.

ARTICLE 6 –  Aux lieux, heures et jours d’ouverture de la mairie de La Chapelle d’Aurec, le public pourra
prendre connaissance du dossier d'enquête et formuler, sur le registre ouvert à cet effet en mairie, ses observations
concernant l'utilité publique de l'opération.

Pendant  la  durée  de  l’enquête,  les  observations  écrites  pourront  également  être  adressées  au  commissaire-
enquêteur en mairie de la Chapelle d’Aurec.

De plus, le commissaire-enquêteur se tiendra en mairie de la Chapelle d’Aurec pour entendre toute personne ayant
des déclarations à formuler sur cette enquête parcellaire aux jours et heures fixés à l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE 7   – A l'expiration du délai d'enquête, le registre sera clos et signé par le maire et le transmettra au
commissaire  enquêteur  dans  les  24  heures.  Celui-ci  procédera  à  l’examen  des  observations  qui  auront  été
consignées sur le registre ou annexées à celui-ci et entendra toute personne qu’il lui paraîtra utile de consulter
ainsi que le maître d’ouvrage si ce dernier en fait la demande.

Le commissaire enquêteur transmettra, dans un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête,
l’ensemble du dossier  (registre, rapport et conclusions) au préfet.

ARTICLE 8   –  Une copie du rapport dans lequel le commissaire-enquêteur énonce ses conclusions est déposée à
la mairie de la Chapelle d’Aurec et  à la préfecture de la Haute-Loire.

ENQUETE PARCELLAIRE

ARTICLE 9 – Le plan parcellaire et la liste des propriétaires ainsi qu'un registre d'enquête, préalablement côté et
paraphé par le maire, seront déposés en mairie de la Chapelle d’Aurec pendant toute la durée de l'enquête. 

Pendant la durée de l'enquête, les observations sur les limites des biens à exproprier seront consignées par les
intéressés, aux jours et heures de l’ouverture de la mairie, sur le registre d'enquête parcellaire ou adressées  au
commissaire-enquêteur en mairie de la Chapelle d’Aurec, pour être annexées au registre. 

De plus, le commissaire-enquêteur se tiendra en mairie de la Chapelle d’Aurec pour entendre toute personne ayant
des déclarations à formuler sur cette enquête parcellaire aux jours et heures fixés à l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE    10 - Notification  individuelle  du  dépôt  du  dossier  d’enquête  parcellaire  sera  faite,  sous  pli
recommandé avec accusé de réception, aux propriétaires figurant sur l’état parcellaire ou à leurs mandataires,
gérants, administrateurs ou syndics et, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural. En cas de domicile
inconnu, la notification sera adressée, en double exemplaire, au Maire de la commune qui en fera afficher un.

Ces  notifications,  qui  seront  faites  par la  Communauté  de  communes  des  Marches  du  Velay,  devront
parvenir à leurs destinataires avant l'ouverture de l'enquête.

ARTICLE 11 – Les propriétaires seront mis en demeure par l'expropriant,  lors de la notification prévue par
l'article 11 et tenus de fournir les indications relatives à leur identité, telles qu'elles sont énumérées aux articles 5
et 6, premier aliéna, du décret du 4 janvier 1955, ou, à défaut, de donner tous renseignements en leur possession
sur l'identité du ou des propriétaires actuels.

ARTICLE 12 – L'expropriant devra assurer les notifications légales aux propriétaires et usufruitiers intéressés qui
seront tenus de lui  communiquer le nom des autres ayants-droit  et celui des personnes pouvant réclamer des
servitudes.



ARTICLE  13 –  En  plus  des  formalités  prévues  à  l'article  précédent,  l'expropriant  devra  faire  procéder  à
l'affichage des articles L.311-1à L 311-3 et R 311-1 à R 311-3 du Code de l'expropriation reproduits en annexe,
pour permettre aux ayants-droit inconnus de lui de se manifester dans le mois, suivant cette publicité, sous peine
de forclusion de leurs droits.

ARTICLE 14- A l'expiration du délai d'enquête, le registre sera clos et signé par le maire de la Chapelle d’Aurec
qui le transmettra dans les vingt-quatre heures avec le dossier d'enquête et les documents annexés au commissaire-
enquêteur. Celui-ci donnera son avis sur l'emprise des ouvrages projetés et dressera procès-verbal de l'opération
après avoir entendu toute personne qu'il lui paraîtra utile de consulter. 

Le commissaire-enquêteur transmettra l'ensemble du dossier au préfet de la Haute Loire (bureau du contrôle de
légalité et des affaires juridiques) dans un délai maximum d'un mois à compter de l'expiration du délai d'enquête.

ARTICLE 15 -  Si le commissaire-enquêteur propose, en accord avec l'expropriant un changement de tracé et si
le changement rend nécessaire l'expropriation de nouvelles surfaces de terrains bâtis ou non bâtis, avertissement
en sera donné collectivement et individuellement dans les conditions fixées aux articles 11, 12 et 17 du présent
arrêté. Pendant un délai de huit jours à dater de cet avertissement, le procès-verbal et le dossier restera déposé à la
mairie de la Chapelle d’Aurec où les intéressés pourront fournir leurs observations.

A l'expiration de ce délai, le commissaire-enquêteur fera connaître à nouveau, dans un délai de huit jours, ses
conclusions et transmettra le dossier au Préfet de la Haute Loire.

MESURES DE PUBLICITE COMMUNES

ARTICLE 16– Un avis d'ouverture des enquêtes sera publié avant le 16 juillet 2015, huit jours avant le début des
enquêtes et durant toute la durée de celles-ci, par voie d'affiche et éventuellement par  tous autres procédés en
usage dans la commune de La Chapelle d’Aurec. L'accomplissement de cette mesure de publicité sera certifié par
le maire.

Il sera également procédé à l'affichage du même avis sur le lieu où à proximité immédiate de l'aménagement.
Celui-ci devra être visible de la voie publique. Cet avis sera, en outre, inséré en caractères apparents dans deux
journaux régionaux publiés dans le département, huit jours au moins avant le début des enquêtes et rappelé dans
les huit premiers jours de celles-ci.

ARTICLE 17 – Le Secrétaire Général de la Préfecture, le président de la communauté des Marches du Velay, le
Maire de  La Chapelle d’Aurec, le commissaire enquêteur et le commissaire enquêteur suppléant sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  copie  sera  transmise  au  Directeur
Départemental des Territoires.

Au PUY-EN-VELAY, le 29 juin 2015

Pour le Préfet et par délégation,
le Secrétaire général

 Clément ROUCHOUSE



A N N E X E

à l'arrêté n° DIPPAL-B3/2015-063 du 29 juin 2015

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique - Articles L 311-1 à L 311-3

En vue de la fixation des indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers intéressés
soit l'avis d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté de cessibilité,
soit l'ordonnance d'expropriation.

Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant les fermiers,
locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'emphytéose,  d'habitation  ou  d'usage  et  ceux  qui  peuvent
réclamer des servitudes.

Les autres intéressés seront en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus
de se faire connaître à l'expropriant, à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l'indemnité.

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique - Articles R 311-1 à R 311-3 

La  notification  prévue  au  premier  alinéa  de  l'article  L.    311-1   est  faite  conformément  aux
dispositions du premier alinéa de l'article R. 311-30. Elle précise que le propriétaire et l'usufruitier
sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant, dans le délai d'un mois, les fermiers, les
locataires,  les personnes qui  ont  des droits  d'emphytéose,  d'habitation ou d'usage et  celles qui
peuvent réclamer des servitudes. 

La publicité collective mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 311-3 comporte un avis publié
à la diligence de l'expropriant par voie d'affiche et éventuellement par tous autres procédés dans
chacune des communes désignées par le préfet, sans que cette formalité soit limitée nécessairement
aux communes  où  ont  lieu  les  opérations.  L'accomplissement  de  cette  mesure  de  publicité  est
certifiée  par  le  maire.  Cet  avis  est  en  outre  inséré  dans  un  des  journaux  publiés  dans  le
département. Il doit préciser, en caractère apparents, que les personnes intéressées autres que le
propriétaire,  l'usufruitier,  les  fermiers,  les  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'emphytéose,
d'habitation  ou  d'usage  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  sont  tenues  de  se  faire
connaître  à l'expropriant  dans un délai  d'un mois,  à  défaut  de quoi  elles  seront,  en vertu  des
dispositions finales du troisième alinéa de l'article L. 311-3, déchues de tous droits à l'indemnité. 

La notification et la publicité mentionnées aux articles  R 311-1 et R 311-2  peuvent être faites en
même temps que celles prévues au livre Ier.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000006840102&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000006840382&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000006840102&dateTexte=&categorieLien=cid


PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE

3ème Bureau
------------

ARRETE N° DIPPAL/B3/2015/64
fixant le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de

communes du Pays de Paulhaguet

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d’Honneur,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5211-6 et L 5211-6-1 ;

VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale dans les communautés
de communes et d'agglomération ; 

VU la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers
municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral ;
  
VU la  loi  n°  2015-264 du 9 mars  2015 autorisant  l’accord local  de  répartition des  sièges de conseiller
communautaire ;

VU l'arrêté préfectoral du 15 décembre 1994 portant création de la communauté de communes du Pays de
Paulhaguet, modifié par les arrêtés des 18 septembre 2001, 10 janvier 2003, 28 avril 2003, 6 octobre 2006,
6 mai 2011, 13 novembre 2012, 8 février 2013, 6 juin 2013, 9 juillet 2013, 12 mars 2014 et 9 mars 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n° DIPPAL/B3/2013/158 du 23 octobre 2013 constatant le nombre et la répartition
des sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de Paulhaguet ;

VU la  décision  du Conseil  Constitutionnel  n°  2014-405  QPC du  20  juin  2014 déclarant  contraire  à  la
Constitution le deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L 5211-6-1 du code général des collectivités
territoriales ; 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de :

Chassagnes (12 juin 2015), Chavaniac-Lafayette (12 juin 2015), La Chomette (3 juin 2015), Collat (9 juin
2015), Couteuges (18 juin 2015), Domeyrat (12 juin 2015), Frugières-le-Pin (14 juin 2015), Jax (17 juin
2015), Josat (15 juin 2015), Mazérat-Aurouze (15 juin 2015), Montclard (12 juin 2015), Saint-Didier-sur-
Doulon (19 juin 2015), Sainte-Eugénie-de-Villeneuve (14 juin 2015), Saint-Georges-d'Aurac (12 juin 2015),
Saint-Préjet-Armandon (5 juin 2015), Salzuit (18 juin 2015) et Vals-le-Chastel (9 juin 2015) ;

CONSIDERANT que la composition du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de
Paulhaguet  fixée  par  l'arrêté  du  23  octobre  2013  susvisé  résulte  d'un  accord  local  entre  les  conseils
municipaux  des  communes  membres,  en  application  des  dispositions  déclarées  non-conformes  à  la
Constitution par le Conseil constitutionnel le 20 juin 2014 ;

Préfecture de la Haute-Loire
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Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)



CONSIDERANT qu’aux termes de la loi n° 2015-264 du 9 mars 2015, en cas de renouvellement intégral ou
partiel  du  conseil  municipal  d'une  commune  membre  d'une  communauté  de  communes  ou  d'une
communauté d'agglomération dont la répartition des sièges de l'organe délibérant a été établie par accord
intervenu avant le 20 juin 2014, il est procédé à une nouvelle détermination du nombre et de la répartition
des sièges de conseiller communautaire en application de l’article L. 5211-6-1 dans sa nouvelle rédaction
issue  de  cette  même  loi,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  l'événement  rendant  nécessaire  le
renouvellement du conseil municipal ;

CONSIDERANT qu’à l’occasion de l’élection partielle ayant lieu dans la commune de Chavaniac-Lafayette
les 28 juin et 5 juillet 2015, il doit être procédé à une nouvelle détermination du nombre et de la répartition
de sièges de conseiller communautaire de la communauté de communes du Pays de Paulhaguet avant le
2 juillet 2015 ;

CONSIDERANT que les communes membres de la communauté de communes du Pays de Paulhaguet n‘ont
pas exprimé dans les conditions de majorité requises par le I-2° de l’article L 5211-6-1, la volonté de fixer le
nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire par accord local, et qu’en conséquence, le
nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire doit être établi conformément aux modalités
prévues aux II à VI de l’article L 5211-6-1 (répartition de droit commun) ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Loire ;

ARRETE

Article 1er :  Le nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes du
Pays de Paulhaguet est fixé à 30.

Article 2 : Les sièges de conseillers communautaires sont répartis comme suit entre les communes membres
de la communauté de communes du Pays de Paulhaguet :

Commune Nombre de sièges de conseillers communautaires
Chassagnes 1
Chavaniac-Lafayette 2
Chomette (La) 1
Collat 1
Couteuges 2
Domeyrat 1
Frugières-Le-Pin 1
Jax 1
Josat 1
Mazérat-Aurouze 1
Montclard 1
Paulhaguet 7
Saint-Didier-sur-Doulon 1
Sainte-Eugénie-de-Villeneuve 1
Saint-Georges-d'Aurac 3
Sainte-Marguerite 1
Saint-Préjet-Armandon 1
Salzuit 2
Vals-le-Chastel 1

Article 3 :  Les communes auxquelles un seul siège est attribué disposent d'un conseiller communautaire
suppléant.



Article 4     : L'arrêté n° DIPPAL/B3/2013/158 du 23 octobre 2013 constatant le nombre et la répartition des
sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de Paulhaguet est abrogé.

Article 5     : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Sous-Préfet de Brioude sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au Président de la
communauté de communes du Pays de Paulhaguet et aux maires des communes membres.

Au Puy-en-Velay, le 1er juillet 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé : Clément ROUCHOUSE

DELAIS ET VOIES DE RECOURS (articles R 421-1 à R 421-7 du Code de Justice Administrative)
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Dans ce même délai, il peut également faire l'objet d'un recours gracieux
auprès du Préfet.  Le recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse du Préfet (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).



62 arrêtés du 19 juin 2015 n° DIPPAL/Video/2015-60 à DIPPAL/Video/2015-121 

Commission Départementale de vidéoprotection du 11 juin 2015

Ces arrêtés sont consultables en Préfecture Direction des Politiques Publiques et 
de l'Administration Locale. 

Ils sont signés pour le Préfet et par délégation, par Jacques MURE, Directeur

N°d'ordre objet

DIPPAL/Video/2015-60 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour l’établissement 
ABC PC PRO,109 rue de l’église – 43200 –LAPTE

DIPPAL/Video/2015-61 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour les assurances 
François Issartel, Axa, 5 place Michelet – 43000 –Le Puy-en-Velay

DIPPAL/Video/2015-62 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
commerce « LIDL», à Rechimas – 43500 – CRAPONNE SUR ARZON

DIPPAL/Video/2015-63 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour Le 
Crédit Lyonnais, 11 place du Breuil– 43000 – LE PUY EN VELAY

DIPPAL/Video/2015- 64 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le bar tabac 
Chevalier, 43 boulevard Maréchal Fayolle – 43000 –Le Puy-en-Velay

DIPPAL/Video/2015-65 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour la banque CIC, 
place du Prevescal – 43120 –MONISTROL SUR LOIRE

DIPPAL/Video/2015-66 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le 
commerce « Intermarché/Cecargel», 11 avenue de la gare
 43230 – PAULHAGUET

DIPPAL/Video/2015-67 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour Le 
garage Vedel, 67 avenue de la Bernarde– 43000 –ESPALY Saint MARCEL

DIPPAL/Video/2015-68 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour Le 
magasin Casino shop, 6 place du Clauzel– 43000 –LE PUY EN VELAY

DIPPAL/Video/2015-69 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire, 16 boulevard Vercingétorix– 43100 Brioude

DIPPAL/Video/2015-70 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire, 41 place du Breuil– 43000 – Le Puy en Velay

DIPPAL/Video/2015-71 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire,1 avenue de la Bernarde 
 43000 – Espaly-saint-Marcel

DIPPAL/Video/2015-72 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire, 21 place Maréchal Foch
43200 – YSSINGEAUX

DIPPAL/Video/2015-73 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire, 4 le Carrefour – 43400 Le Chambon sur Ligon

DIPPAL/Video/2015-74 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire, 10 place du Plot– 43000 – Le PUY en VELAY

DIPPAL/Video/2015-75 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire, Le Pêcher - 43120 – Monistrol sur Loire

DIPPAL/Video/2015-76 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire, 12 aavenue de la libération - 43120 Monistrol 
sur Loire



DIPPAL/Video/2015-77 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire, 12 rue du marché - 43130 – Retournac

DIPPAL/Video/2015-78 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - route du Chambon
 43520 – Le Mazet saint Voy

DIPPAL/Video/2015-79 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - rue du Lavoir - 43260 – Lantriac

DIPPAL/Video/2015-80 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 43430 – FAY SUR LIGNON

DIPPAL/Video/2015-81 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 10 avenue Pierre et Marie Curie– 
43770 – CHADRAC

DIPPAL/Video/2015-82 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 43370 – BAINS

DIPPAL/Video/2015-83 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - place du marché - 43590 Beauzac

DIPPAL/Video/2015-84 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 22 rue nationale 
 43200 Saint Maurice de Lignon

DIPPAL/Video/2015-85 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - place du marchédial 
 43370 – Solignac sur Loire

DIPPAL/Video/2015-86 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 6 route du Velay - 43220 – RIOTORD

DIPPAL/Video/2015-87 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 3 avenue du 19 mars 1962, 
43290 –Montfaucon en Velay

DIPPAL/Video/2015-88 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 5 place de l’église, 
 43330 –Saint Ferréol d’Auroure

DIPPAL/Video/2015-89 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 13 avenue André Soulier-
 43000 – Le Puy-en-Velay

DIPPAL/Video/2015-90 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - rue de la Graffière - 
 43500 –Saint Pal de Chalencon

DIPPAL/Video/2015-91 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
Crédit Agricole Loire Haute-Loire - 89 avenue du Plaid - 43700 –Saint 
Germain Laprade

DIPPAL/Video/2015-92 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire - 8 rue du centre – 43240 – Saint Just Malmont

DIPPAL/Video/2015-93 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire - 6 rue Joseph Lhomenède – 43230 – 
PAULHAGUET

DIPPAL/Video/2015-94 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire - 2 rue des Etats Unis - 43250 – Sainte Florine



DIPPAL/Video/2015-95 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire - 2 place de la tour Maubourg - 
 43600 – Sainte Sigolène

DIPPAL/Video/2015-96 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire -  route de la Chaise Dieu - 43500 – Craponne

DIPPAL/Video/2015-97 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire -  6 avenue du pont – 43110 – Aurec sur Loire

DIPPAL/Video/2015-98 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire - 3 place de la mairie– 43210 – Bas en Basset

DIPPAL/Video/2015-99 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire - 32 avenue de Coubon -
  43700 – Brives Charensac

DIPPAL/Video/2015-100 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire - 10 boulevard Charles de Gaulle – 43300 – 
LANGEAC

DIPPAL/Video/2015-101 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire - cours Gervais – 43170 – Saugues

DIPPAL/Video/2015-102 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire -  15 passage Foch – 
 43140 – Saint Didier en Velay

DIPPAL/Video/2015-103 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire -  3 place de l’hôtel de ville – 43190 – TENCE

DIPPAL/Video/2015-104 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour la caisse 
d'épargne - rue Georges Clémenceau – 43590 – Beauzac

DIPPAL/Video/2015-105 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour l’établissement 
FIDEC, ZA – 43000 – POLIGNAC

DIPPAL/Video/2015-106 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour l’établissement 
ALTRIOM, ZA – 43000 – POLIGNAC

DIPPAL/Video/2015-107 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le magasin
«Géant Casino»  1 avenue Jeanne d’Arc – 43750 – VALS PRES LE PUY

DIPPAL/Video/2015-108 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour "Emmaus", 307 
rue Rebeyrotte – 43000 –Le Puy-en-Velay

DIPPAL/Video/2015-109 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le centre 
équestre, Le Piny haut - 43200 – YSSINGEAUX

DIPPAL/Video/2015-110 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire -  route de la Chaise Dieu - 43500 – Craponne

DIPPAL/Video/2015-111 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour le Crédit 
Agricole Loire Haute-Loire - 6 avenue du pont – 43110 – Aurec sur Loire

DIPPAL/Video/2015-112 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le tabac-presse 
« la cave à cigares », 37 bis place du Breuil – 43000 – Le Puy en Velay,

DIPPAL/Video/2015-113 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour le café brasserie 
«Le Majestic», 8 boulevard Maréchal Fayolle – 43000 – Le Puy en Velay

DIPPAL/Video/2015-114 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour la salle de 
l’association culturelle turque, 18 rue des Pinacelles – 43220 – DUNIERES

DIPPAL/Video/2015-115 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour la  Poste – 
 ZA Lavée – 43200 – Yssingeaux



DIPPAL/Video/2015-116 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
commerce «SPAR», 4 place du Champs de Mars – 
 43400 – Le Chambon sur Lignon

DIPPAL/Video/2015-117 autorisant la modification d’un système de vidéoprotection pour Esso 
Express, 106 avenue du Maréchal Foch - 
43000 Le Puy en Velay

DIPPAL/Video/2015-118 portant autorisation d’un système de vidéoprotection pour la communauté 
de communes du Meygal, 10 place Saint Robert, 
 43260 – Saint Julien Chapteuil

DIPPAL/Video/2015-119 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le Bar 
Tabac, Le Pont de Lamothe – 43100 – BRIOUDE

DIPPAL/Video/2015-120 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour les 
papeteries I.P., 34 avenue de la Bernarde– 43000 –Espaly saint Marcel

DIPPAL/Video/2015-121 autorisant le renouvellement d’un système de vidéoprotection pour le 
magasin « Coco Bio », 22 route de Coubon – 43700 – Brives Charensac
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